
Le Burundi charge la Belgique

  RFI, 21-11-2016  Ce lundi 21  novembre, le Parlement belge (photo) reÃ§oit une dÃ©lÃ©gation de la sociÃ©tÃ© civile 
burundaise en exil autour du thÃ¨meÂ : Â«Â Quâ€™est-ce qui empÃªche la communautÃ©  internationale dâ€™agir et de protÃ©ger le
peuple burundaisÂ ?Â Â».  Une invitation  qui dÃ©plait fortement Ã  Bujumbura : ces derniers jours, le parti au pouvoir, les 
associations qui lui sont proches et mÃªme le SÃ©nat burundais ont multipliÃ© les  charges contre la Belgique. 
 Â«Â Ce sont  les colons qui nous ont divisÃ©sÂ Â», a dÃ©clarÃ© le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral duÂ CNDD-FDDÂ en  ouverture dâ€™une
semaine de festivitÃ©s organisÃ©es par le parti au pouvoir. A  cette attaque, le SÃ©nat surenchÃ©rit dans une lettre pour
protester contre  lâ€™invitation au Parlement belge dâ€™individus jugÃ©s Â«Â subversifsÂ Â» et Â«Â coupables  de crimes
inavouablesÂ Â».  Ces Â«Â individusÂ Â»,  ce sont des responsables de la sociÃ©tÃ© civile burundaise qui vivent aujourdâ€™hui  en
exil. Ils sont Ã©galement ciblÃ©s par les associations proches du pouvoir,  rÃ©unies vendredi pour dÃ©noncer Â«Â le rÃ´le de la
Belgique dans la triste  histoire du Burundi et la dÃ©stabilisation de la paixÂ Â».  Au terme de sa  lettre, le SÃ©nat burundais
demande lâ€™envoi dâ€™une Â«Â mission dâ€™informationÂ Â»  pour que les parlementaires se fassent leur propre idÃ©e du pays.  Une
invitation  surprenante, puisqueÂ Bujumbura refuse les 228 policiers de lâ€™ONU, nâ€™a pas signÃ©  le mÃ©morandum pour le
dÃ©ploiement des observateurs de lâ€™UA, et a dÃ©clarÃ© persona  non grata les experts des Nations unies. 
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